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Les débuts des relations économiques 
bilatérales

Le premier Suisse à avoir foulé le sol japo-
nais était un mercenaire, Élie Ripon, origi-
naire de la région lausannoise. Durant l’été 
1623, il a visité Nagasaki, et peut-être Osaka, 
pour le compte de la Compagnie néerlandai-
se des Indes orientales. C’est elle qui achemi-
nait les marchandises suisses vers l’archipel, 
principalement des montres et des textiles, à 
une époque où la Hollande avait le monopo-
le du commerce entre le Japon et l’Europe. 
Après l’ouverture forcée de quelques ports 
nippons – d’abord aux Américains en 1854, 
puis aux autres puissances navales au cours 
des quatre années suivantes –, le monopole 
néerlandais a volé en éclats. L’industrie textile 
de Suisse orientale et l’horlogerie neuchâte-
loise, en particulier, y ont vu l’occasion de 
s’implanter sur de nouveaux marchés. Une 
première mission suisse n’est toutefois pas 
parvenue, en 1859, à convaincre les Japonais 
de s’asseoir à une table de négociations. L’in-
dustrie horlogère a tout de même ouvert une 
représentation à Yokohama. Elle y employait 
du personnel de nationalité néerlandaise et 
française, afin d’opérer sous la protection des 
traités conclus par ces États. 

La deuxième mission, partie pour le Japon 
en 1862, a eu plus de succès. En 1864, peu 
avant l’expiration de son mandat, elle a fina-
lement entamé des négociations dans la ville 
d’Edo (ou Yedo, l’actuelle Tokyo) avec le sho-
gunat de Tokugawa, qui était déjà sur le dé-
clin. La mission était dirigée par Aimé Hum-
bert, conseiller aux États et représentant de 
l’horlogerie neuchâteloise. La Confédération 
lui avait alloué un crédit de 100 000 francs.

Le premier accord bilatéral

Les pourparlers ont débouché sur la si-
gnature, le 6 février 1864, du Traité d’amitié 
et de commerce entre le Conseil fédéral suisse 
et Sa Majesté le Taikun1 du Japon. Celui-ci 
était calqué sur ceux que le Japon concluait 
avec les grandes puissances de l’époque. Il 
contenait principalement des dispositions 
relatives aux activités des Suisses au Japon 
(liberté de commerce et d’établissement dans 
les villes portuaires ouvertes, extraterritoria-
lité, etc.), mais n’offrait aucune contrepartie 

aux habitants du pays. C’est pourquoi le 
nouveau gouvernement japonais, arrivé au 
pouvoir en 1868 dans le cadre de ce que l’on 
a appelé «la restauration de Meiji», a eu à 
cœur de renégocier ces «traités inégaux». Des 
conférences internationales, auxquelles la 
Suisse était représentée, se sont déroulées à 
Tokyo en 1882 et en 1886/87. Le gouverne-
ment japonais a alors déclaré qu’il était prêt à 
ouvrir le pays tout entier en échange de 
l’abolition de la juridiction consulaire (ex-
traterritorialité). Suivant l’exemple des gran-
des puissances, la Suisse a négocié en 1896 
avec le Japon un nouveau traité d’amitié, 
d’établissement et de commerce, «fondé sur 
l’équité et les avantage mutuels». Sur la base 
de cet accord, en vigueur jusqu’en 1911, la 
Suisse et le Japon se sont traités réciproque-
ment comme des États de même valeur et 
égaux en droits. 

Le troisième accord bilatéral a été négocié 
à Berne avec la légation japonaise à Vienne – 
comme cela avait déjà été le cas en 1896. Ce 
traité d’établissement et de commerce, signé 
en 1911, comportait un seul changement si-
gnificatif: le droit pour les Suisses d’acquérir 
des propriétés immobilières au Japon. Il était 
exécutoire jusqu’en 1923, puis devait rester 
obligatoire pour une durée indéterminée 
jusqu’à ce qu’une des parties le dénonce. Cet 
accord a constitué la base des relations éco-
nomiques bilatérales jusqu’au XXIe siècle2.

Une communauté suisse en plein essor

La communauté suisse au Japon s’est dé-
veloppée rapidement. Les commerçants qui 
en faisaient partie ont joué un rôle important 
dans le commerce extérieur de l’archipel, en 
particulier dans l’exportation de la soie. Les 
statistiques suisses relatives aux importations 
ne reflètent pas leur apport véritable. En 
1897, le consul général suisse Paul Ritter re-
latait que «les Japonais, de manière générale, 
tiennent les Suisses en haute estime». Il ajou-
tait même qu’au Japon, une expression vou-
lait qu’on soit «millionnaire comme un Suis-
se» et que bien des Helvètes dépensent dans 
leur patrie les intérêts de la fortune accumu-
lée au pays du Soleil Levant3. Jusque dans les 
années vingt, le Japon a été l’un des princi-
paux débouchés de notre horlogerie; les ex-
portations de machines (par exemple, les 
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1	 Le titre de «taikun» correspond à l’actuel «shogun», 
terme utilisé communément pour désigner le véritable 
maître du Japon par opposition à l’empereur, appelé 
«mikado» ou «tenno», qui n’a pratiquement plus aucun 
pouvoir depuis 1868.

2	 Voir Deslarzes (1957) et Milner (2004).
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merce bilatéral qui connut un essor marqué 
et durable. Sa balance commerciale avec la 
Suisse a été positive depuis la fin des années 
septante jusqu’au début des années nonante 
grâce à ses exportations de produits indus-
triels de haute qualité. Aujourd’hui, nous ex-
portons surtout des produits chimiques et 
pharmaceutiques, des montres, des machines 
et des instruments, tandis que nous impor-
tons des véhicules, des machines, des pierres 
et des métaux précieux. Avec un stock d’en-
viron 14 milliards de francs, les entreprises 
suisses comptent parmi les plus gros investis-
seurs étrangers au Japon (elles se plaçaient 
au 7e rang en 2007/08, devançant même l’Al-
lemagne). En revanche, les investissements 
japonais en Suisse sont relativement modes-
tes: après avoir culminé à plus de 3 milliards 
de francs dans les années nonante, ils se si-
tuent actuellement à moins de 1 milliard.

Durant la période de l’après-guerre, les 
relations helvético-japonaises ont été pro-
fondément marquées par les institutions 
multilatérales (Gatt, OCDE, etc.); il n’existait 
pas un véritable besoin de prendre des mesu-
res au niveau bilatéral. Ces institutions of-
fraient, en outre, un cadre à la coopération 
bilatérale, car les deux pays y défendaient – et 
y défendent encore – des intérêts et des 
points de vue similaires sur bien des points. 
C’est le cas en particulier à l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), fondée en 
1995, où les positions politiques de la Suisse 
et du Japon n’ont cessé de se rapprocher au 
sein de la coalition des pays importateurs 
nets de denrées alimentaires (G-10). À l’ini-
tiative de la Suisse, les premières consulta-
tions économiques bilatérales avec le Japon 
se sont déroulées à Berne; six autres rencon-
tres ont suivi entre 1995 et 2005. Ces pour-
parlers ont porté sur les relations économi-
ques et commerciales, mais aussi sur des 
questions liées à la science et à la technologie. 
Les deux pays ont également mené des entre-
tiens périodiques sur les services financiers.

Le chemin qui a mené à l’Alepe

Vers 1998/99, le Japon a complété les ins-
truments de sa politique économique exté-
rieure en y ajoutant les accords de libre-
échange (ALE) bilatéraux, sous forme d’un 
concept élargi des accords de partenariat 
économique (APE)4. De nouvelles possibili-
tés s’ouvraient ainsi à la Suisse.

Une étape importante a été franchie lors-
que, dans le cadre de leurs consultations éco-
nomiques bilatérales, les deux pays se mirent 
d’accord pour réaliser en parallèle des études 
de faisabilité d’un ALE. Du côté japonais, on 
ne voyait pourtant dans ce type d’accord 
qu’une option permettant d’approfondir les 

turbines hydrauliques de l’entreprise Escher 
Wyss) ont également profité de l’industriali-
sation rapide de l’archipel.

L’après-guerre

Le miracle économique dont a bénéficié le 
Japon après la guerre se répercuta sur le com-
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Graphique 1

Relations commerciales Suisse-Japon, 1955–2008

	 Début des	 Ébauche		   
Partenaire	 négociations	 de l’accord	 Signature	 Entrée en vigueur

Singapour	 2001/01	 2001/10	 2002/01	 2002/11

Mexique	 2002/11	 2004/03	 2004/09	 2005/04

Corée du Sud	 2003/12			 

Malaisie	 2004/01	 2005/05	 2005/12	 2006/07

Philippines	 2004/02	 2004/11	 2006/09	 2008/12

Thaïlande	 2004/02	 2005/09	 2007/04	 2007/11

Asean	 2005/04	 2007/08	 2008/04	 2008/12:  
				    Singapour, Laos,  
				    Viêtnam, Myanmar; 
				    2009/01: Brunei;  
				    2009/02: Malaisie; 
				    2009/06: Thaïlande

Indonésie	 2005/07	 2006/11	 2007/08	 2008/07

Chili	 2006/02	 2006/09	 2007/03	 2007/09

Brunei	 2006/06	 2006/12	 2007/06	 2008/08

États du Golfe	 2006/09			 

Inde	 2007/01			 

Viêtnam	 2007/01	 2008/09	 2008/12	

Australie	 2007/04			 

Suisse	 2007/05	 2008/09	 2009/02	 2009/09

Pérou	 2009/4			 

Tableau 1

Chronologie des ALE et des APE du Japon, état en 2009
(année/mois)				  

� Source: Zbinden, Ziltener / La Vie économique

3	 Documents diplomatiques suisses, vol. 4, n° 233,  
p. 519ss.

4	 Voir Ziltener (2005).
5	 Seco, Feasibility Study on a possible Free Trade Agreement 

between Japan and Switzerland, 2004 (réf: #484454.1). 
Japan External Trade Organization / Study Group on an 
FTA between Japan and Switzerland, Report of the Feasi­
bility Study Group on a Possible Free Trade Agreement 
(FTA) between Japan and Switzerland, 2004
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relations économiques avec la Suisse. Les 
études ont été menées par l’organisation ja-
ponaise de promotion du commerce (Japan 
External Trade Organisation, Jetro) et par le 
Secrétariat d’État à l’économie (Seco) en fé-
vrier 2003. Elles ont ensuite été échangées au 
printemps 20045.

À vrai dire, la Suisse avait reçu plusieurs 
signaux positifs depuis 2004. Ceux-ci ve-
naient surtout du ministère japonais de 
l’Économie (Meti, Jetro) et d’éminents poli-
ticiens membres du PLD (le parti gouverne-
mental), proches de la Suisse et avec lesquels 
de bons contacts avaient été établis à partir 
de Genève. L’ouverture de négociations sur 
un ALE n’était, cependant, pas encore acqui-
se. Le Japon ne comptait pas d’opposants ex-
plicites à un tel accord. Le défi consistait à 
l’inscrire sur l’agenda de personnes qui y 
étaient plutôt indifférentes, soit parce que le 
démantèlement bilatéral des tarifs douaniers 
n’aurait qu’un effet limité dans l’immédiat, 
soit parce qu’il existait d’autres priorités. Le 
ministère japonais de l’Agriculture (Maff) 
s’est révélé un allié solide dans cette affaire. 
En raison de sa bonne collaboration avec la 
Suisse au sein de l’OMC (G-10) et parce qu’il 
avait ainsi l’occasion de faire mentir sa répu-
tation d’opposant systématique aux ALE, il a 
activement milité pour l’ouverture de négo-
ciations. Le tournant décisif eut lieu quand 
des acteurs importants ont ouvert des pers-
pectives qui dépassaient le bénéfice immédiat 
et limité d’un ALE avec la Suisse. Dès lors, la 
principale utilité d’un tel accord était l’amé-
lioration de l’environnement des entreprises 
japonaises en Suisse et, au-delà, leur accès au 
marché européen. Notre pays devait servir de 
banc d’essai pour une nouvelle génération de 
traités: de la même manière que le premier 
ALE/APE du Japon avec Singapour (2001) 
avait servi de modèle aux accords avec 
d’autres pays de l’Asie du Sud-Est et du Paci-
fique, les négociations avec la Suisse, pays qui 
avait déjà une longue tradition d’ALE dans le 
cadre de l’AELE, pouvaient être conçues 
comme un modèle du bilatéralisme que le 
Japon envisageait de développer au niveau 
mondial avec les pays de l’OCDE. Notre pays 
pouvait aussi mettre dans la balance l’impor-
tance de son pôle de recherche, de dévelop-
pement et de technologie ainsi que sa place 
financière. Le Japan Investment Council – un 
organe consultatif dirigé par le premier mi-
nistre – avait déjà placé la Suisse sur une liste 
de sept pays à démarcher en priorité.

À ce moment-là, il était déjà évident que 
le Japon excluait de négocier avec l’ensemble 
de l’AELE, car cela aurait inévitablement 
soulevé des questions sensibles liées à la poli-
tique de la pêche. Durant les préparatifs des 
négociations, le Japon a défendu cette posi-

Encadré 1

Teneur et portée de l’accord 

L’accord de libre-échange et de partenariat 
économique (Alepe) nippo-suisse couvre un 
champ d’application sectoriel très complet. Il 
comporte notamment des dispositions substan-
tielles sur le commerce des marchandises et des 
services, la circulation transfrontalière des per-
sonnes physiques à des fins commerciales, l’éta-
blissement et la protection des investissements, 
la protection de la propriété intellectuelle, le 
commerce électronique et la concurrence. Il est 
complété par diverses clauses évolutives et de né-
gociation (p. ex. pour les marchés publics), par 
des articles institutionnels ainsi que des disposi-
tions sur une procédure de règlement des diffé-
rents. 

Dans le commerce des marchandises, le Japon 
percevait en 2006 des droits de douane de 3,7% 
en moyenne sur l’importation de biens indus-
triels. L’Alepe sonne le glas de la plus grande par-
tie de ces taxes frappant les exportations suisses 
vers le Japon. Pratiquement tous les produits in­
dustriels d’origine suisse pourront désormais pé-
nétrer sur le marché japonais en franchise de 
droits. On estime que les exportateurs suisses 
réaliseront ainsi des économies d’environ 100 
millions de francs par année. Dans le domaine 
agricole, un certain nombre de produits suisses 
choisis (notamment les spécialités fromagères, la 
viande séchée, le vin et le chocolat) bénéficieront 
d’un accès préférentiel à un marché japonais qui 
se caractérise par la force de son pouvoir d’achat. 
En contrepartie, la Suisse accorde des conces-
sions douanières au Japon pour certaines de ses 
spécialités typiques, comme le saké (alcool de 
riz) et les bonsaïs. Comme l’Alepe est un traité bi-
latéral négocié hors du cadre de l’AELE, il ne s’ac-
compagne pas d’un accord agricole séparé. Il 
couvre également le commerce des produits agri-
coles de base et transformés. Les concessions ac-
cordées par la Suisse dans ce domaine sont par-
faitement compatibles avec notre politique agri-
cole. Sur le plan des règlementations techniques, 
l’accord prévoit une collaboration renforcée en 
vue d’éliminer les obstacles au commerce, y com-
pris la possibilité de convenir d’ententes secto-
rielles. Dans le domaine des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, il stipule que des consultations 
bilatérales pourront être menées si des problè-
mes surviennent. Les règles d’origine ont été 
conçues de manière simple et faciles à appliquer. 
En outre, l’Alepe contient des dispositions relati-
ves à la facilitation des échanges et à la collabora-
tion entre les autorités douanières.

Les dispositions très complètes en matière de 
libéralisation mutuelle du commerce des services 
s’alignent sur l’Accord général sur le commerce 
des services (AGCS) de l’OMC et vont même plus 
loin dans certains domaines. Il en résulte un ac-
cès amélioré au marché japonais pour les fournis-
seurs suisses de prestations dans des domaines 
tels que les services aux entreprises, les services 
financiers, les télécommunications, la diffusion, 
l’environnement et les transports. Des listes dites 
négatives énumèrent les exceptions aux principes 
de l’accès au marché, du traitement national et 
de la nation la plus favorisée.

Les règles concernant l’entrée et le séjour tem­
poraire des personnes physiques ont été fixées 
dans un chapitre séparé. La plupart des obliga-
tions qui en découlent pour le Japon correspon-
dent aux engagements que ce dernier a déjà pris 
au sein de l’OMC et dans le cadre d’ALE conclus 
précédemment. Les dispositions dans ce domaine 

ne sont pas comparables avec l’accord bilatéral 
Suisse-UE sur la libre circulation des personnes.

Le chapitre consacré au commerce électronique 
(«e-commerce») contient des clauses spécifiques 
sur le commerce des produits et services électro-
niques, sur les signatures numériques et sur la 
protection des consommateurs en ligne. L’Alepe 
garantit aux investisseurs le droit d’accès au mar-
ché, conformément aux principes du traitement 
national et de la nation la plus favorisée. Venant 
compléter les règles existantes entre les États 
membres de l’OCDE, il contient un large ensemble 
de dispositions relatives à la protection des inves­
tissements. Au chapitre de la propriété intellec­
tuelle, l’Alepe règle la protection des droits 
d’auteur et des droits voisins, des marques, des 
designs et modèles industriels, des brevets, des 
nouvelles variétés végétales, des indications géo-
graphiques, des données d’essai pour l’homolo-
gation de produits pharmaceutiques et agrochi-
miques. Il traite également de la concurrence dé-
loyale. D’autres dispositions concernent l’appli-
cation du droit dans les domaines administratif, 
civil et pénal. En matière de concurrence, l’Alepe 
reprend les dispositions usuelles qui visent à pré-
venir les ententes anticoncurrentielles suscepti-
bles de compromettre les avantages résultant de 
l’accord. Il règle aussi de manière détaillée la col-
laboration des autorités de concurrence du Japon 
et de la Suisse. Tant le Japon que la Suisse sont 
membres de l’Accord multilatéral sur les marchés 
publics (AMP) de l’OMC. Dans ce domaine, une 
clause de l’Alepe prévoit l’ouverture de négocia-
tions sur une base réciproque si une partie accor-
de par traité à un État tiers un accès allant au-de-
là de l’AMP.

Pour assurer la gestion, la mise en œuvre et les 
développements futurs de l’accord, les deux pays 
ont créé un comité mixte qui comprend des repré-
sentants de leurs gouvernements et peut prendre 
des décisions à l’unanimité. En cas de différend 
sur la mise en œuvre de l’accord, il est possible 
d’actionner un mécanisme de consultation dans 
le cadre de ce comité. Si les parties ne parvien-
nent pas à un règlement à l’amiable de cette ma-
nière, elles peuvent recourir à un tribunal arbitral 
dont les décisions sont définitives et obligatoi-
res. En cas de litige dans le domaine de l’investis-
sement, l’Alepe prévoit une procédure spéciale de 
règlement des différends investisseur/État, com-
me c’est le cas dans l’accord sur la protection des 
investissements. Par ailleurs, les dispositions sur 
la promotion d’une relation économique plus étroi­
te créent un cadre privilégié qui donne aux sec-
teurs privés des deux pays la possibilité de soule-
ver directement des problèmes spécifiques et 
d’en discuter avec les représentants des autorités 
des parties contractantes. Ce point est particuliè-
rement important, parce que les entreprises suis-
ses – en premier lieu les PME – rencontrent sou-
vent au Japon des entraves informelles à l’entrée 
sur le marché.

Afin de respecter la séparation des compéten-
ces entre le Parlement et le gouvernement japo-
nais, un accord séparé de mise en œuvre a été 
conclu parallèlement entre le Conseil fédéral et le 
gouvernement japonais. Il précise certaines dis-
positions de l’accord de base.
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chandises seulement, les taxes douanières se-
raient démantelées progressivement sur une 
période maximale de dix ans. Dans le do-
maine agricole, la Suisse a fait une expérience 
inhabituelle puisqu’elle défendait pour une 
fois des intérêts plus offensifs que son parte-
naire. Le but était l’ouverture mutuelle du 
marché à certaines spécialités. Dans le do-
maine des indications d’origine géographi-
que, la Suisse a insisté en particulier sur l’in-
troduction en annexe de dispositions 
détaillées ainsi que de listes d’indications 
d’origine établies par le Japon et la Suisse. Les 
négociations sur l’Alepe ont constitué un 
processus positif de rapprochement et de for-
mation d’opinion – et dans une large mesure 
aussi d’apprentissage mutuel –, fondé sur des 
intérêts identiques ou analogues. Cela ressort 
clairement des nombreux questionnaires qui 
ont circulé presque jusqu’à la fin des négocia-
tions. Il est particulièrement intéressant de 
relever que la partie japonaise a utilisé ce pro-
cessus de négociation avec la Suisse pour in-
troduire elle-même un système d’autodécla-
ration (déclaration d’origine sur la facture) 
destiné à ses exportateurs. Elle a créé dans ce 
but une base juridique et une procédure ad-
ministrative. L’annexe sur les règles d’origine 
correspond dans une large mesure à la pro-
position suisse, autrement dit au modèle 
européen. Par contre, il était nouveau pour la 
Suisse d’élaborer des dispositions relatives à 
la collaboration des deux autorités nationales 
de la concurrence (la teneur détaillée de l’ac-
cord figure dans l’encadré 1)9.

Conclusion

L’entrée en vigueur de l’Alepe fait du Ja-
pon le principal partenaire de libre-échange 
de la Suisse après l’UE. Ce texte résulte des 
bonnes relations économiques et de la coo-
pération fructueuse entre les deux pays; il re-
présente une étape importante pour mainte-
nir et approfondir les liens bilatéraux. Dans 
le cas des trois précédents traités économi-
ques globaux qui ont marqué l’histoire des 
relations entre la Suisse et le Japon, soit ceux 
de 1864, 1896 et 1911, on avait à chaque fois 
réagi à la signature par le Japon d’accords 
avec d’autres États. Il s’agissait alors d’éviter 
la discrimination des entreprises helvétiques. 
Cette fois, la Suisse a exploré des terres nou-
velles à bien des égards. L’Alepe est le fruit de 
sa politique économique extérieure active 
qui, en Asie, a commencé par les accords de 
l’AELE avec Singapour (2003) et la Corée 
(2005), puis s’est étendue aux négociations 
actuelles avec l’Inde, la Thaïlande et Hong 
Kong ainsi qu’à celles en préparation avec la 
Chine et le Vietnam.�  

tion à plusieurs reprises – de manière plus ou 
moins informelle. Ainsi, l’option purement 
bilatérale, entre la Suisse et Japon, était la 
seule qui restait ouverte.

Dans une interview, Jun Yokota, chef de la 
délégation japonaise aux négociations sur 
l’ALE/APE, a répondu à la question de savoir 
pourquoi son pays avait choisi la Suisse pour 
conclure son premier ALE avec un État euro-
péen. Avant de mentionner les économies de 
droits de douane dont profiteront les expor-
tateurs japonais et la consolidation de la coo-
pération avec la Suisse au sein du G-10, il a 
rappelé la raison principale: «D’abord, c’est 
la Suisse qui nous a demandé avec persistan-
ce à ce que l’on négocie un tel accord!»6. Par 
sa politique opiniâtre de visites diplomati-
ques à Tokyo (deux présidents de la Confé-
dération s’y sont rendus: Joseph Deiss en 
2004 et Samuel Schmid en 2005), la Suisse a 
en effet obtenu que l’ALE figure en bonne 
place sur l’agenda de la deuxième puissance 
économique mondiale. Il semble que le pre-
mier ministre de l’époque, Junichiro Koizu-
mi, soit intervenu lui-même pour balayer les 
hésitations de certains ministères.

Conformément à la pratique japonaise, 
un groupe d’étude conjoint7 a analysé tous 
les domaines normalement couverts par un 
ALE de large portée et comparé les approches 
respectives des deux pays. Il a aussi abordé 
d’autres domaines susceptibles de faire l’ob-
jet d’une collaboration. Ce groupe a tenu 
cinq réunions, échelonnées entre octobre 
2005 et décembre 2006. Son rapport, publié 
en janvier 2007, concluait qu’un ALE favori-
serait notablement les relations économiques 
bilatérales (commerce des marchandises, ser-
vices, investissements) et renforcerait la com-
pétitivité des entreprises des deux pays8.

Le 19 janvier 2007, lors d’un entretien té-
léphonique, la présidente de la Confédération 
Micheline Calmy-Rey et le premier ministre 
japonais Shinzo Abe ont annoncé sur cette 
base l’ouverture des négociations. Les déléga-
tions se sont rencontrées huit fois, alternati-
vement au Japon et en Suisse. Ces sessions 
étaient placées sous la présidence conjointe 
de l’ambassadeur Jun Yokota, chargé des af-
faires commerciales et économiques interna-
tionales au ministère japonais des Affaires 
étrangères, et de l’ambassadeur Luzius Wa-
sescha, représentant permanent de la Suisse 
auprès des organisations économiques inter-
nationales à Genève et délégué du Conseil  
fédéral aux accords commerciaux. L’issue 
probable des négociations s’est vite dessinée: 
dès l’entrée en vigueur de l’accord, les deux 
partenaires se garantiraient réciproquement 
un accès au marché très large, supprimant  
les droits d’entrée sur pratiquement tous  
les biens industriels; pour quelques mar-
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